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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

taxe professionnelle
Question écrite n° 24987

Texte de la question

M. André Vallini appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
perception de la taxe professionnelle versée par France Télécom. En effet, le produit de cette taxe revient pour
la plus grande part à l'Etat (4 milliards de francs environ en 1999 sur 5,7 milliards), et ce n'est qu'un faible
montant qui bénéficie aux collectivités locales par la voie du Fonds national de péréquation de la taxe
professionnelle (environ, 1,7 milliards de francs en 1999). Devant faire face à des difficultés budgétaires
croisssantes, de nombreuses collectivités locales, dont les recettes en dotations prennent une part de plus en
plus importante par rapport à leurs ressources propres, revendiquent, à juste titre, la perception de cette taxe
professionnelle de France Télécom. Il lui demande donc quelles solutions pourraient être envisagées pour
répondre à cette attente légitime.

Texte de la réponse

Le régime de la fiscalité locale de La Poste et de France Télécom en vigueur a été défini lors de la réforme de
l'organisation de ces établissements publics de 1990 (loi du 2 juillet 1990) dans un souci d'équité et de neutralité
financière tant à l'égard de l'Etat que des collectivités locales. A l'origine, La Poste et France Télécom
constituaient un budget annexe dont les excédents donnaient lieu à des prélèvements au bénéfice du budget de
l'Etat. Ceux-ci ont été supprimés dans le cadre de cette réforme en contrepartie, entre autres, de
l'assujettissement de ces établissements aux impositions locales, avec affectation de ces recettes au budget de
l'Etat. Le transfert de cette ressource de l'Etat vers les collectivités locales ne pouvait en effet se justifier dès lors
qu'aucun transfert de charges ne lui était associé en contrepartie. En revanche, depuis 1995, lorsque le montant
des impositions à la charge des deux exploitants publics est supérieur aux impositions versées en 1994,
actualisées en fonction de l'indice des prix à la consommation des ménages, tel qu'il ressort des hypothèses
économiques annexées au projet de loi de finances, l'excédent est versé au Fonds national de péréquation de la
taxe professionnelle (FNPTP). Cette fraction des impositions bénéficie donc aux collectivités locales, en fonction
des critères retenus pour la répartition des ressources de ce fonds, qui se sont élevées au titre de 1999 à 1,733
milliard de francs. Ainsi, les efforts consentis par ces deux exploitants depuis l'entrée en vigueur de la réforme
pour renforcer leurs facteurs de production ont un impact positif sur leurs bases d'imposition et bénéficient, par
le biais de ce fonds, principalement aux collectivités pauvres ou ayant des difficultés budgétaires. Une
modification de l'affectation du produit de la fiscalité locale de France Télécom risquerait de priver de recettes
des communes rurales qui comptent parmi les principaux bénéficiaires des attributions du FNPTP, au profit des
localités plus importantes où sont installés les principaux équipements de France Télécom. Dans ce contexte,
une réforme de l'affectation des produits de la fiscalité locale de France Télécom nécessiterait de concilier des
contraintes budgétaires et les revendications des collectivités territoriales sur le territoire desquelles sont situés
les établissements de France Télécom. Compte tenu de son impact, une telle réforme ne peut être envisagée
sans contrepartie financière pour l'Etat et le FNPTP. Conscient des différents problèmes soulevés par ce
dispositif, le Gouvernement, dans le cadre de la réforme de la taxe professionnelle qu'il a engagée, poursuivra
au cours de l'année 1999 sa réflexion sur les évolutions à apporter aux modalités d'imposition de ces deux
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établissements.
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